io3. 

Au  n om  de  la  République  française. 

LOIS 

, • A Æ/V/.  ilans  les  caisses  publiques  des  fonds 

Concernant  la  remise  a Jaire  dans  (e 

avancés  à des  comptables,  et  non  encore  emploies. 

Des  et  e3  Ventôse  , an  IV  de  la  République  Iran, aise  , une  et  indivisible. 


D.  3r. 


226. 


I ° LOI  qui  ordonne  la  remise  dans  les  caisses  publiques,  de,  foa 
avancés  à des  comptables,  et  non  encore  employé,. 

Du  41  Veutose , an  IV. 

Lr-CousBtb  nrs  a™  , adop.an.  les  tno, ifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui 

^cède  la  résolution  ci-après,  approuve  1 acte  d urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  résolution  du  17  aentose  . 

Le  Conseil  des  Clnq-cenls , considérant  que  la  sTpartutf  sirs 

partenant  au  trésor  public,  qui  se  . moyens  de  meure  lana- 

droit  ni  qualité  pour  les  conserver,  est  un  des  plu  sms  moy 

lion  en  éîat  de  fournir  aux  dépenses  de  la  Republiqu  , 

Déclare  qu’il  il  y a urgence.  r<5çolution  suivante  ; 

Le  Conseîl , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  résolution 

A.  rticle  premiï  R» 

Tous  particuliers  ou  compagnies  qui  ont  reçu,  sur  '1"'’'1“®  appl-o- 

blics  qu!ce  soit,  à titre  d’avance  ou  à-compte  1 o n^eV 

visionemens  , achats , ou  autres  causes  qui  les  laissent  sujets  a tendre  P 


i 


P..  S) 


rom  été  touchées.  ‘‘  d’espèces  et  valeurs  cjui  au- 

sonnes  ou  compagnie? i^tfo^r^emtr  aTtM U ^™'’"“'  P"' 

- ei^urr;:" 

leur  retard,  à une  amende  du  gùan  Ls  “ndamnées , pour  raison  de 

i-emettre  aux  caisses  publiques.  indépendammeTde  1 W,  77' 

-«ptcr  du  ,our  où  elles  auraient  dù  être  versées  , aux  terme!  det;7“oÎ 

Iesmét™:e7^.':7':!?q„“û7/^ 

aura  été  ordonnée  par  l’apurement  du  ^mwe””"”^  Pr'nc.pale  dont  la  restitution 
La  présente  résoluüon  sera  imprimée.. 

/ 

D.cüchy  (de  l’Oise  1 fÎTppi,T  T>  Lhibaudeau . président.- 

One  ) . GtBEKT-DESHoriEREs . P.  J.  , secrétaires.  ' 

Apres  une  seconde  lecture  le  rnn-spi'l  a 

«dessus.  Le  at  Ventôse,  an  xVlt  K^utiX:  “ " 

Regnieb  , président  ; ’ 

““"«sœuR,  Rossee.  iecrétuwar. 

.,u^L“r7u7i:til°:d77  Ké;l^uf  Fa7 

xoire  exécutif,  le  at  Ventôse,  an  quatrièml-  de  la  ilép^b^Ïe  “4'“ 


N»  «tiw d-eœécMion  de  ce Ué  dit  ai  peato^e 

“™  I de  coZtl  '“T 

a aes  comptables , et  non  encore  employés^ 

Du  23  Ventôse  J an  IV. 

I ■ 

_riE  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  mouf^  r}é>  le,  ' i • 
tit..  précède  la  résolution  oi-.après,  approuve  l’acte  d’urgence 


3 


Suu  la  teneur  de  la  Déclaration  d’urgence  et  de  la  Résolution  du  aentose  ■ 

î:.s™'':rvr::r'  p» 

.ouché  des  foni  pubUerdl  '1- 

£omraes  étant  entre  leurs  mains  '1  t ' A'  nationales  le  reliquat  desclitcs 

cessâmes  pour  connaître  ceux  ern/m^a  Pendre  les^  mesures  né - 

à le  remplir , " manqueraient  à ce  devoir , et  les  contraindre 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

De  Conseil , après  avoir  déclaré  i’uro-ence  nrend  1.  ' i • 

D > prend  la  résolution  suivante , 


T I c L E 


premier. 


"-"’r-'p  -e  .«.s  .es  pe.o„„es 

gnies,  et  pette  ,es  caus'es  JZ’Z  ZTa  Td  “ 

des  snnunes  dans  les  caisses  publlcrups  • ’l  • ventôse,  ont  touclié 

de  leur  qualité,  des  objets  auxquels  le^  ki^qu’l^^ 

du  ministre  ou  de  l’ordonnateur  sur  1p«  r.  A ^ ^it  leçus  étaient  destinés, 

ir.  Cet  état  sera  reporté  à l’anné  1790  (Lvll-  Hweî" 
ce  jour.  ^ J et  sera  continué  jusqu’à 

IV.'  I?r  strpatiUe™re“deflo'" 
exécutif  près  les  administrations  dépL-temenf  T T’"  du  Pouvoir 

en  conformité  de  la  loi  du  18  frimale  dernier  “à  f “‘"f  de  faire, 

pagn.es  mentionnés  audit  état  et  demeurant  dans^étell™ 
toutes  les  poursuites  et  dilip-ences  iip'ppïcn-  » du  departement  ,' 

et  compagnies  ont  rendu  kur  compte,  6^01^  onTsoldTr" P 

de  lavoir  fait,  les  y contraindre.  lelicfuat,  ou,  à défaut 

pour  qu’ils  aient'\Td”qrr''aul^XY°7“'“  P*'” 

Touvera  l’armée,  ou  à 1^1^“^'^'?'"  du  lieu  où  se 

est  hors  des  terres  de  la  République  les  P""  '’o^iuc  si  l’armée 

se  trouveraient  à la  suite  dl  l'armée’  àfi.Vru  "T  “"“P'''*!^"  . q-d 

exécutif  puissent  diriger  contre  lesditp’.  ' ^ commissaires  du  Pouvoir 

présent  article.  " PV^rs^des  a^entjonnées  au 

Da  présenté  résolution  sera  impriméer  . 

J.  B.  Louvet  , P.  j.  Auuouin,  Dauchy  td'l’ofse  ' Président; 

’ i tCr^^iSe),GlBERT-DESMOLIEIIES,.yeC/-é/^^^^^^^^ 


Signé  REGWfER  , président  ; 

M....o.Bo™.<.«,Koss^.B..«»CdeSa* 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  palais  national  du 

et  qu’elle  sera  J jy  de  la  République  francsaise,  mte  et 

Directoire  executif , le  -O  vem  , 

indivisibl  Tourneur  , président;  par  Directoire 

Et  tuUé  du  «cuu  de  tu 


m 


IC 


'V  ■ ■.O  A.  PARIS,  ' 

OE  L’IMRRIMERIE’  DU  DÈFOT'DES  lois. 

AI,  XV..  ’BB  LA  RisUBLIQüE  ÏRANÇAISE, 

0 N E E T I N D I S I B L E . 


